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ARRÊTÉ 
d’opposition à une déclaration préalable 

au nom de la Commune 

Le Maire,

Vu la déclaration préalable présentée le 22/07/2026 par Monsieur Baron Matthieu ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L 421-1 et suivants, R 421-1 et suivants ;

Vu le Plan Local d'Urbanisme (PLU) approuvé le 03/03/2020 ;

Vu le règlement de la zone UM ;

Vu l’objet de la déclaration :

• pour un projet de Construction d'un abri de jardin ;

• sur un terrain situé 33 Rue du Matz  à CUVILLY (60490) ;

Vu les plans et documents annexés à la déclaration ;

Vu l’affichage de l’avis de dépôt de la demande en date du 23/07/2026 ;

Considérant qu'en application de l'article R.421-14 du code de l'urbanisme, les travaux ayant pour effet de créer 

une emprise au sol supérieure à 20 m² sont soumis à permis de construire ;

Considérant que le projet porte sur la construction d'un abri de jardin indépendant de l'habitation principale, 

présentant une emprise au sol de 36 m² ;

Considérant que cette construction ne constitue pas une extension d'une construction existante au sens de l'article 

R.421-17 du code de l'urbanisme ;

Considérant que le projet ne peut dès lors bénéficier du seuil de 40 m² applicable à certaines extensions de 

constructions existantes situées en zone urbaine couverte par un plan local d'urbanisme ;

Considérant qu'en créant une emprise au sol de 36 m², le projet relève du régime du permis de construire en 

application de l'article R.421-14 du code de l'urbanisme ;

Considérant qu'il ne peut, en conséquence, être autorisé par la voie d'une déclaration préalable ;
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ARRÊTE

Article unique :
Il est fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

Le projet présenté relève du régime du permis de construire en application de l'article R.421-14 du code de 

l'urbanisme. En conséquence, les travaux projetés ne peuvent être entrepris sur le fondement de la présente 

déclaration préalable.

Fait à CUVILLY, le 07/08/2026

Le Maire,

Franck ODERMATT

La présente décision est transmise au représentant de l’Etat dans les conditions prévues à l’article L.2131-2 du code général des collectivités 

territoriales en date du 08/08/2026.

INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT  -  INFORMATIONS  -  A LIRE ATTENTIVEMENT

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans un délai de deux mois à compter de sa notification en saisissant le tribunal administratif 
territorialement compétent. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens », accessible sur le site 
www.telerecours.fr.
Il peut également former, dans le même délai de deux mois, un recours gracieux auprès de l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est prise au nom de 
l'État, un recours hiérarchique auprès du préfet ou du ministre chargé de l'urbanisme. Le silence gardé pendant deux mois sur l'un de ces recours vaut décision 
implicite de rejet.
L'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique interrompt le délai de recours contentieux, lequel recommence à courir pour une durée de deux mois à 
compter de la décision expresse ou implicite rejetant le recours administratif.


